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Préface

Après une longue période d’un relatif immobilisme, l’Union européenne a profon-
dément remanié sa politique agricole en 1992, puis en 1999 et tout récemment en
juin 2003. Ces réformes successives ont répondu au souci de la Commission de ren-
dre la politique agricole commune (PAC) plus facilement acceptable sur la scène
internationale. Mais le processus de réforme n’est pas uniquement dicté par cette
contrainte. Il vise également à répondre aux attentes des consommateurs et des
citoyens européens. Au-delà d’objectifs de production et de parité des revenus agri-
coles, c’est une agriculture européenne plus respectueuse de l’environnement et des
ressources, répartie de façon équilibrée sur l’ensemble du territoire et garantissant
des produits de qualité qui est attendue.

Il ne fait guère de doute que la réforme de juin 2003 ne sera pas la dernière réforme
de la PAC.

En effet, la question agricole est toujours un enjeu majeur des négociations agricoles
multilatérales à l’Organisation mondiale du commerce, notamment pour les pays
qui ne soutiennent pas ou peu leur agriculture. Parce qu’ils bénéficient d’avantages
naturels comparatifs ou qu’ils ne disposent pas des ressources budgétaires nécessaires,
ceux-ci contestent les politiques agricoles de nombreux pays développés au motif
qu’elles faussent la concurrence ou ruinent les agricultures locales.

Il importe aussi de noter que les soutiens à l’agriculture dans le monde n’ont pas
réellement diminué depuis la signature de l’accord agricole de l’Uruguay Round, il
y a maintenant dix ans, même si leurs modalités d’octroi ont changé. On remarquera
cependant que la tendance générale de la baisse des soutiens couplés et de leur rem-
placement par des paiements de plus en plus découplés des produits peut être ponc-
tuellement contredite, comme le montre l’exemple de la loi agricole adoptée aux
États-Unis en 2002.

Cette réforme reste provisoire parce que la PAC qui en est issue ne répond
qu’imparfaitement aux demandes des citoyens européens. Des voix se font entendre
pour exiger une réorientation significative des aides agricoles européennes sur des
objectifs environnementaux ou territoriaux, plus généralement sur des objectifs de
développement rural. Les critiques sur le caractère inégalitaire entre exploitations,
entre productions ou entre régions des aides actuelles se font également grandissantes.
Et même si la pression médiatique est moins forte, ne convient-il pas de porter plus
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d’attention que par le passé à la lutte contre l’instabilité des prix agricoles, euro-
péens et mondiaux ?
Toutes ces questions sont abordées depuis longtemps par les chercheurs en sciences
sociales de l’INRA (Institut national de la recherche agronomique), le plus souvent
dans le cadre d’un partenariat étroit avec les décideurs publics européens et français,
notamment ceux du ministère français en charge de l’Agriculture. Cet ouvrage est,
en quelque sorte, le fruit de ces travaux. Il est né d’une demande de Bertrand Her-
vieu lorsqu’il était président de l’Institut. Dans le contexte de changement rapide-
ment esquissé ci-dessus, il avait souhaité que les chercheurs engagés dans ces
travaux rédigent une synthèse sur les soutiens en agriculture dans une perspective à
la fois théorique, historique et prévisionnelle.
L’objectif premier de cet ouvrage est donc d’expliquer les raisons qui conduisent les
pouvoirs publics à intervenir sur les marchés agricoles et à soutenir les revenus agri-
coles, ainsi que de mettre en lumière les divers effets des instruments économiques
utilisés à ces fins. L’ouvrage vise aussi à retracer l’évolution des soutiens publics à
l’agriculture de par le monde sur les dernières décennies. La comparaison interna-
tionale des niveaux de soutien à l’agriculture et de ses modalités d’octroi illustre la
diversité des situations, tout en mettant en lumière des tendances de fond à partir
desquelles il est possible, en conclusion, de définir une prospective sur ce que pour-
raient être les politiques agricoles de demain.
Même si une attention particulière est portée à l’Union européenne et à la France
– trois chapitres leur sont spécifiquement consacrés –, l’ouvrage a une portée plus
générale dans la mesure où il offre une analyse des politiques agricoles, de leurs
fondements, de leurs évolutions passées et de leur devenir au niveau de l’ensemble
de la planète. Il enrichit ainsi la palette des ressources que l’INRA propose aux pro-
fessionnels et aux décideurs publics.
L’ensemble des contributions de l’INRA à la connaissance et à l’expertise publique
repose sur un socle commun. Établissement de recherche public et finalisé, notre
institut est particulièrement attentif à la pertinence sociale de ses travaux tout en
veillant, naturellement, à ce que ceux-ci soient scientifiquement validés et recon-
nus. Il entretient en permanence des relations avec les milieux politiques, profes-
sionnels et sociaux qui ne manquent pas de l’interroger sur l’évolution des
connaissances ou sur l’intérêt de telle ou telle nouvelle question de recherche. Par sa
qualité et la diversité des analyses présentées, cet ouvrage viendra assurément nour-
rir les relations fructueuses que la recherche entretient avec les décideurs publics et
plus largement la société.

Marion Guillou
Directrice générale l’INRA
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Introduction

Le cours du bœuf chute suite à la maladie de la vache folle, les céréaliers français
s’insurgent contre l’importation de blé ukrainien, les pays en développement
dénoncent les exportations subventionnées de produits agricoles des pays indus-
triels, les agriculteurs demandent une compensation pour leurs pertes suite à la
sécheresse, la politique agricole commune se réforme, les négociations à l’Organi-
sation mondiale du commerce échouent en partie à cause des questions agricoles…
Autant de sujets qui reviennent périodiquement à la une de la presse et qui montrent
l’importance des débats sur les soutiens à l’agriculture. Cette dernière est en effet
une activité économique « soutenue » faisant l’objet d’une intervention constante
des pouvoirs publics.

Les pays industriels, où l’agriculture ne représente pourtant plus qu’une faible part
de l’activité économique, ont effectivement, pour la plupart, mis en place des instru-
ments pour intervenir sur les marchés agricoles et pour soutenir le revenu de leurs
agriculteurs. La panoplie de ces instruments est très large, mais le mode le plus
répandu jusque dans les années 1990 a été le système de prix garantis, allié à une
protection élevée à la frontière. Dans un tel système, les pouvoirs publics fixent des
prix de soutien pour les produits, et le soutien qui échoit aux producteurs agricoles
est à la charge des contribuables d’une part, parce que le maintien des prix de mar-
ché au niveau des prix garantis induit des coûts budgétaires, et des consommateurs
d’autre part, parce que les prix garantis entraînent une hausse des prix de marché des
produits agricoles concernés. Lors des négociations internationales, ce système a
été vivement critiqué dans la mesure où il génère des distorsions au niveau du
commerce international : il conduit les pays qui l’utilisent à réduire ou même à fer-
mer complètement l’accès de leurs marchés aux produits étrangers, ou bien à sub-
ventionner leurs exportations de produits soutenus. La plupart des pays industriels
ont ainsi, au cours de la dernière décennie, profondément remanié leur politique
agricole, suite à l’accord sur l’agriculture du cycle de l’Uruguay (AACU), concomi-
tant à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1994. C’est le
cas notamment de l’Union européenne (UE) qui a procédé à trois réformes succes-
sives en 1992, 1999 et 2003. Ces réformes ont consisté à réduire le soutien par les
prix en compensant les baisses de prix garantis par des aides directes aux exploita-
tions, de plus en plus « découplées », c’est-à-dire de moins en moins liées à leurs
décisions de production.
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Dans l’Union européenne, l’OCDE (Organisation pour la coopération et le dévelop-
pement économiques) estime le soutien global octroyé à l’agriculture à près de
120 milliards d’euros en 2002, dont 63 milliards à la charge des contribuables et
57 milliards à la charge des consommateurs. Cette somme représente 1,3 % du pro-
duit intérieur brut (PIB) de l’Union européenne. Elle apparaît, de l’avis de certains,
considérable, la part de la valeur ajoutée agricole dans le PIB n’étant que de 1,7 %.
Ainsi, les trois quarts de la valeur ajoutée agricole seraient issus des soutiens, et le
montant de ceux-ci représente bien plus que le montant de l’aide accordée par
l’Union européenne aux pays en développement par exemple. Pour d’autres, ce sou-
tien est fortement décroissant d’une part (il représentait 2,5 % du PIB communau-
taire en 1986), et reste « modeste » d’autre part, au regard des fonctions assurées par
les agriculteurs, fonctions marchandes liées à la fourniture d’une alimentation saine
et de qualité, mais également fonctions non marchandes relevant de l’occupation du
territoire, du développement rural, de l’entretien des paysages et de l’environne-
ment, etc., et que l’on recouvre aujourd’hui sous le terme de multifonctionnalité.

L’objectif de cet ouvrage est double. Tout d’abord, il vise à apporter au lecteur une
réflexion théorique et une vision historique sur les raisons et les modalités d’inter-
vention des pouvoirs publics dans l’agriculture. En second lieu, il mobilise les don-
nées les plus récentes pour analyser l’évolution des concours publics sur la dernière
décennie, et leur répartition entre les exploitations en France et dans l’Union euro-
péenne. Bien que centré sur la France et l’Union, le propos intègre néanmoins tou-
jours la dimension internationale pour situer les soutiens à l’agriculture dans le
monde et comprendre les débats qu’ils suscitent. L’ouvrage est articulé en deux par-
ties, la première s’intéressant aux aspects théoriques et historiques de l’intervention
publique dans l’agriculture et la seconde proposant une analyse, sur la base de don-
nées factuelles, des montants de soutien, de leur structure et de leur évolution dans
le temps.

Pourquoi et comment intervenir dans l’agriculture ? Telles sont les questions qui
sont posées dans le premier chapitre. Celui-ci expose les principales raisons qui ont
amené les pouvoirs publics à intervenir dans l’agriculture, puis propose une analyse
critique des différents instruments utilisés pour soutenir les prix et les revenus agri-
coles. Il conclut sur les intérêts et les limites du découplage des aides, qui est l’une
des orientations majeures des politiques agricoles actuelles dans les pays dévelop-
pés, notamment dans l’Union européenne.

Le premier chapitre considère un certain nombre de « défaillances de marché » qui
justifient l’intervention publique dans l’agriculture, mais il laisse de côté celles qui
sont liées aux fonctions non marchandes assurées par l’agriculture. Le chapitre 2
s’intéresse à ces fonctions non marchandes et aborde les questions relevant de la
multifonctionnalité de l’agriculture. Il examine les conditions auxquelles la multi-
fonctionnalité peut (ou ne peut pas) justifier l’octroi d’aides à l’agriculture, puis il
discute des formes de paiements qui sont les plus appropriées pour promouvoir les
fonctions non marchandes de l’agriculture.

Le troisième chapitre fournit quelques repères historiques sur l’évolution de la PAC,
de sa création à la réforme de 2003. Il situe cette évolution par rapport au déroule-
ment des négociations internationales qui ont constitué l’un des moteurs des diffé-
rentes réformes entreprises en 1992, 1999 et 2003. Quelques éclairages sont
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également fournis sur l’évolution de la politique agricole américaine pour permettre
de situer la politique européenne par rapport à celle de l’un de ses grands partenaires.
Le quatrième chapitre étudie le niveau et les formes des soutiens à l’agriculture à
travers le monde en s’appuyant sur les notifications déposées par les États à l’OMC
d’une part, et sur les estimations du soutien au producteur (ESP) calculées chaque
année par l’OCDE d’autre part. Sur la base des notifications des États à l’OMC, il
analyse autant la protection à la frontière que le soutien interne des différents pays
et essaie de donner une appréciation des effets de l’accord sur l’agriculture du cycle
de l’Urugay. Les ESP calculées par l’OCDE sont utilisées pour montrer la variabi-
lité des soutiens entre les pays de l’OCDE et leur tendance commune à la baisse, en
termes réels, au cours de la période récente. Les soutiens dans certains pays en tran-
sition, notamment la Russie et des pays de l’Est européen, sont également examinés.
Le cinquième chapitre analyse successivement l’évolution, sur une longue période,
des dépenses agricoles de l’Union européenne en faveur de l’ensemble des États
membres et les concours publics, nationaux et communautaires, à l’agriculture fran-
çaise. Ce chapitre montre en particulier que la réforme de la PAC de 1992, suivie de
celle de l’Agenda 2000, a atteint l’un de ses principaux objectifs, qui était de stabi-
liser le coût global du soutien à l’agriculture : ainsi, contrairement aux multiples
tentatives précédentes, notamment au cours des années 1980, l’évolution des dépen-
ses liées aux organisations communes de marché se stabilisent, que ce soit pour la
France ou pour l’ensemble de l’Union.
Enfin, le dernier chapitre s’attache à l’examen détaillé du montant et de la structure
des aides directes allouées aux exploitations agricoles européennes et françaises. En
mobilisant les informations issues des comptes macro-économiques et du RICA
(Réseau d’information comptable agricole), il analyse, notamment, la rapide mon-
tée en puissance des transferts directs depuis la réforme de la PAC de 1992, leur iné-
gale répartition (tant entre États membres, qu’entre systèmes de production, ou
classes de taille d’exploitations), et leur rôle de plus en plus déterminant dans la for-
mation du revenu d’un grand nombre de producteurs. Une rapide comparaison avec
la situation américaine, ainsi que quelques données relatives aux nouveaux États
membres de l’Union figurent également dans ce chapitre. Enfin, une évaluation des
conséquences (en matière d’aides directes) des dispositions de la dernière réforme
de la PAC adoptée en juin 2003 à Luxembourg est proposée à l’échelle des quinze
États membres et pour différents types d’exploitations.
L’ouvrage conclut sur quelques réflexions à propos de l’avenir des soutiens dans
l’agriculture.
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PARTIE I

Théorie et histoire

Cette partie présente les raisons et les modalités d’intervention des pouvoirs publics
dans l’agriculture en fournissant quelques repères historiques sur l’évolution des
politiques agricoles européenne et américaine depuis trente ans. Dans un premier
temps, les fonctions non marchandes de l’agriculture ne sont pas prises en compte et
l’on s’attache à expliciter les raisons de l’intervention en agriculture, liées aux spé-
cificités des marchés, au poids de l’agriculture dans l’économie et aux caractères
propres des structures de la production agricole.
Le premier chapitre décrit également les différents instruments de politique qui sont
utilisés pour soutenir les revenus agricoles. Il conclut sur les intérêts et les limites du
découplage des aides qui constitue l’orientation majeure actuelle des politiques
agricoles dans les pays développés. Le deuxième chapitre introduit les fonctions
non marchandes de l’agriculture et renvoie donc aux questions de la multifonction-
nalité de l’agriculture et aux préoccupations dites non commerciales, en matière de
soutien. Il s’agit de cerner ces fonctions et de s’interroger sur leur rémunération, tant
sur le plan de leur niveau que sur celui de leurs modalités. Le troisième chapitre
dresse un historique de la politique agricole, de sa création à ses trois réformes
successives en 1992, 1999 et 2003. Il situe cette évolution par rapport à celle des
négociations internationales qui ont sans doute été l’un des principaux moteurs de
ces réformes, et met en parallèle l’évolution de la politique agricole américaine.
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Pourquoi et comment
intervenir en agriculture ?

J.-P. Butault, C. Le Mouël

Des politiques visant à intervenir sur les marchés et les structures agricoles ont été
mises en place dans la majorité des pays développés. Ces politiques se traduisent par
des coûts supportés soit par le contribuable, soit par le consommateur (cf. chapitre 4) :
il faut bien qu’il y ait des raisons pour qu’il en soit ainsi.

L’alimentation est l’un des besoins primaires de l’homme, et la production agricole
a été l’une des premières activités humaines. Ainsi, l’agriculture a été l’objet
d’enjeux importants parce qu’il fallait assurer d’abord la « sécurité » alimentaire1,
ce qui a donné lieu, à travers les siècles, à une réglementation constante, et dans la
mesure où les produits agricoles constituaient une ressource essentielle, faisant
l’objet de conflits d’appropriation. Ces deux préoccupations restent d’actualité dans
le monde d’aujourd’hui où la famine continue d’être un mal endémique. L’idée de
l’instabilité des marchés agricoles n’est pas non plus nouvelle puisqu’elle remonte
à un économiste du XVIIIe siècle, G. King, dont la loi montre que les revenus agrico-
les varient inversement au niveau des récoltes.

Parmi les raisons qui sont avancées pour justifier l’intervention des pouvoirs
publics dans l’agriculture, on distingue souvent les raisons économiques de celles
qui sont plutôt extra-économiques. Les premières relèvent de la place de l’agricul-
ture dans le processus de développement, des caractéristiques de l’offre et de la
demande des produits agricoles, et donc de la structure des marchés, etc., alors que
les secondes reflètent des objectifs plus politiques ou stratégiques tels que la recherche
d’une indépendance alimentaire ou le soutien du revenu des agriculteurs. Cette dis-
tinction n’est pas toujours pertinente et elle dépend de la structure des préférences
des individus (ou de la collectivité). Sans adhérer à cette distinction, on adoptera
néanmoins un plan qui y renvoie partiellement.

Enfin, l’agriculture n’est pas seulement un secteur de biens marchands. Elle est éga-
lement source de nombreuses économies externes (comme d’ailleurs de

1.  Dans les deux sens du terme qui sont distingués en anglais, c’est-à-dire security par rapport aux approvi-
sionnements et safety par rapport à la santé.
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« déséconomies » externes), c’est-à-dire de biens non marchands (tel que l’entre-
tien des paysages par exemple) car non valorisés sur un marché. Ce n’est pas une
spécificité du secteur agricole, mais l’ampleur de ces phénomènes y est plus impor-
tante que dans d’autres secteurs par le simple fait que, si l’agriculture ne représente
plus aujourd’hui qu’une faible part de la valeur ajoutée, du moins dans les pays
développés, elle continue à occuper une large partie de l’espace et joue donc un rôle
important dans l’entretien de cet espace et l’aménagement du territoire. Dans de
telles situations, il y a nécessairement « défaillances de marchés » : même si les
marchés des biens marchands régulaient parfaitement les échanges de produits agri-
coles, il n’y a aucune raison pour qu’ils régulent correctement la production et la
consommation de biens non marchands. En d’autres termes, il n’y a aucune raison
pour que les fonctions non marchandes de l’agriculture soient assurées correcte-
ment. Ceci renvoie au débat actuel sur la « multifonctionnalité » de l’agriculture et
la nécessité d’associer un système de paiements aux différentes fonctions de l’agri-
culture. Par souci de simplicité, on laissera toutefois dans un premier temps ces
aspects de côté pour ne les aborder que dans le chapitre suivant.

Pourquoi intervenir en agriculture ?

S’il existe des raisons spécifiques qui justifient ou expliquent l’intervention sur les
marchés agricoles, il y a aussi des arguments qui, compte tenu des spécificités de
l’agriculture, militent en faveur d’une libéralisation des échanges, et nous commen-
cerons par ceux-ci.

Les arguments en faveur d’une libéralisation des échanges agricoles

Le premier argument renvoie à la loi des coûts comparatifs. Depuis Ricardo, on sait
que les pays ont intérêt à se spécialiser dans les productions pour lesquelles ils ont
un avantage comparatif, et c’est cette loi (ou sa version néo-classique dans le théo-
rème d’Heckscher-Ohlin) qui fonde le bienfait du libre-échange. Dans l’agriculture,
cette loi peut avoir plus d’importance que dans d’autres secteurs dans la mesure où
les coûts de production dépendent de variables exogènes à l’économie, et en parti-
culier des conditions pédo-climatiques. Si deux pays ont le même niveau de déve-
loppement, des rémunérations identiques pour les facteurs de production et un
même stock de connaissances, il est indifférent, sur le plan économique, que la pro-
duction de voitures ou d’ordinateurs se fasse dans l’un ou l’autre pays. Il n’en est
pas de même pour le blé ou la banane, les sols et le climat jouant, dans ce cas, un rôle
essentiel. De ce point de vue, la loi des coûts comparatifs joue donc pleinement pour
l’agriculture, et le soutien à la production de certains produits dans certains pays,
tels que le blé en Arabie Saoudite ou même le riz au Japon par exemple, s’est traduit
par des dépenses exorbitantes dont l’emploi à d’autres activités aurait pu générer
des gains d’efficacité considérables (Petit, 2002).

Le deuxième argument est relatif à la sécurité alimentaire mondiale. Dans chaque
pays, la production agricole est fluctuante d’une année à l’autre compte tenu des


